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Cabinet Arthur Andersen 
L'importance croissante donnée à l'information sociale et environ­
nementale et la mondialisation de l 'économie poussent aujourd'hui 
les entreprises vers plus de responsabilité et de transparence sur ce 
thème. 
Les entreprises doivent désormais répondre aux attentes de 
l 'ensemble des parties prenantes ,  que ce soit les autorités ,  les 
organisations non gouvernementales ou les investisseurs. 
Le rapport environnement est le support privilégié pour les 
entreprises afin de répondre à ces attentes. 
Associations et fonds éthiques mettent La pression 
sur Les entreprises 
Les associations environnementales telles que Greenpeace ou les 
Amis de la Terre ont été les premières à réclamer plus de transparence 
de la part des entreprises dans le domaine de l'environnement. Elles 
n 'hésitent toujours pas à mener des campagnes de dénonciation 
actives : on se souvient des campagnes contre la plate-forme pétrolière 
Shell ou des actions contre le site de la Cogéma à la Hague. 
Après les associations environnementales, ce sont les fonds environ­
nementaux ou éthiques qui font à leur tour pression sur les entreprises 
pour qu'elles communiquent leurs performances environnementales 
et sociales .  Cette pression s 'exerce notamment par la sélection des 
entreprises sur des critères environnementaux (pollution de l'entre­
prise, gestion de l'environnement . . .  ). Parallèlement, la demande pour 
ces fonds, principalement d'origine anglo-saxonne (fonds de pension 
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notamment) ne cesse d 'augmenter et atteint désormais plus de US 
$ 1  000 milliards, soit 1 0  % des montants investis aux Etats-Unis 
selon les estimations. Dans ce contexte, les fonds éthiques n'hésitent 
pas à agir plus directement, et vont jusqu'à adresser des lettres aux 
dirigeants des entreprises visées. 
Les indices boursiers du développement durable basés sur ces 
critères fleurissent. Après le "Dow Jones sustainability index" de la 
bourse de New York, les places boursières européennes réfléchissent 
à des projets similaires .  
UN COMPLÉM ENT D'I N FORMATIO N  
POU R  LES INVESTISSE U RS 
Parmi les investisseurs (analystes financiers et banques d'affaires), 
l'idée que les entreprises respectueuses des principes du dévelop­
pement durable sont financièrement plus intéressantes que les autres 
à moyen et long terme progresse .  Ces entreprises seraient en effet 
plus solides et présenteraient un meilleur potentiel d'accroissement 
de valeur en raison par exemple des garanties qu'elles présentent 
en terme d'autorisation d'exploitation, de performance de l 'outil 
industriel, d'indépendance par rapport aux ressources naturelles, de 
moindre exposition au "risque de réputation",  etc. 
Dans ce contexte, les "Rapports Environnement" viennent donc 
de plus en plus compléter l 'information financière traditionnelle pour 
permettre aux investisseurs de prendre leurs décisions en connaissance 
de cause. 
Des autorités nationales de plus en plus exigeantes 
Les autorités nationales elles aussi (Ministères ou Agences de 
l'Environnement) exigent un minimum de communication de données 
environnementales et encouragent généralement la publication de 
rapports environnementaux. Au Royaume-Uni, les autorités font 
pression sur les entreprises pour qu'elles publient un rapport 
environnement et menacent même de le rendre obligatoire . "Si les 
entreprises ne publient pas de rapport environnement de manière volontaire 
assez rapidement, le gouvernement envisagera de le rendre obligatoire " 
réaffirmait en mars dernier Michael Meacher, Ministre de 1 'Environ­
nement anglais. Le Royaume-Uni rejoindrait alors le Danemark et 
les Pays-Bas, qui l 'exigent depuis plusieurs années. 
En France, des réflexions sont engagées pour demander un effort 
plus important aux entreprises cotées. 
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Suivre les engagements du  protocole de Kyoto 
Le protocole de Kyoto, adopté en 1 997,  a fixé un objectif quantitatif 
de réduction des émissions conduisant à une réduction globale des 
émissions de gaz à effet de serre d 'au moins 5 % par rapport aux 
niveaux d 'émissions de 1 990.  
L'application du protocole de Kyoto nécessite ainsi de suivre des 
indicateurs fondamentaux comme le col ou le méthane, qui doivent 
figurer dans les rapports environnement des entreprises. 
L'extension de la TGAP aux consommations énergétiques qui vient 
d'être annoncée par le gouvernement français nécessite de suivre 
les indicateurs de consommation d 'énergie fossile ou électrique. 
Disposer d'un  outi l  de gestion 
Le rapport environnement peut être l 'occasion de remonter 
nombre d'informations, qui se limitent encore trop souvent aux 
données financières. 
Le système de gestion de l 'environnement doit s 'appuyer sur un 
système d'information environnementale (SIE) . Ce système d'infor­
mation environnementale peut être plus ou moins automatisé. A 
l 'heure des nouvelles technologies et de la génération des intranets, 
les entreprises passent de méthodes artisanales et ponctuelles à des 
systèmes de plus en plus réguliers et automatisés, qui peuvent être 
indépendants ou liés aux systèmes d'information financiers existants. 
G RI, vers un  cadre normatif i nternational 
Le Global Reporting Initiative (GRI) , est le  groupe de travail le 
plus avancé en terme d 'élaboration d'une norme internationale de 
rapport environnement. Il concerne même le rapport de dévelop­
pement durable au sens large, en liant aspects environnementaux, 
économiques et sociaux. 
Le GRI regroupe la plupart des acteurs incontournables sur ce 
thème : l'" association of chartered and certified accountants" (ACCA), 
l 'United Nations Environnement Programme (UNEP), ou bien le 
World business council for sustainable development (WBCSD), ou 
encore la Fédération européenne des experts comptables (FEE) . 
Cette norme, formalisée par la publication de "Guidelines" en 
juin dernier, s'inspire des normes environnementales existantes (ISO 
1 4000, EMAS) et définit à la fois le contenu (indicateurs , objectifs, 
impacts , . . .  ) et les méthodes d 'élaboration (transparence, compa­
rabilité, exhaustivité, . . .  ) des rapports environnement. 
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Transparence et certification 
Le rapport environnement s e  limite parfois à une simple publication 
de façade. Le Programme des Nations Unies pour l'Environnement 
(PNUE) n'a pas hésité à épingler les principales entreprises qui ne 
publiaient pas de rapport ou simplement un rapport de façade. On 
estime à moins de 2 0  % les Rapports Environnement sérieux, c'est­
à-dire fournissant des indicateurs et des objectifs de réduction chiffrés. 
Un des éléments garantissant le sérieux d'un Rapport Environne­
ment est la certification des données ou par un organisme indépendant, 
ce que font déjà les meilleurs rapports européens et français. 
LES INDICATEU RS PERTI N ENTS 
Les indicateurs sont les données reflétant les impacts et la 
performance de l 'activité de l 'entreprise sur l 'environnement (air, 
eau, déchets, sols, . . .  ) .  Leur suivi doit permettre de vérifier l'atteinte 
des objectifs fixés et mesurer l 'efficacité des actions entreprises. 
Les indicateurs peuvent se présenter sous des formes plus ou moins 
élaborées. Ainsi , les indicateurs bruts (tonnes de co2 émises par 
exemple) sont les plus aisément compréhensibles et vérifiables. Ils 
dépendent toutefois du niveau d'activité et des variations de périmètre 
de l'entreprise . Pour mesurer plus finement la performance environ­
nementale et permettre des comparaisons entre entreprises et secteurs 
d'activité, ces données doivent être rapportées à l 'activité de l 'entre­
prise,  mesurée par exemple par la valeur ajoutée.  
D'une manière plus globale, les informations quantitatives fournies 
par les indicateurs (bruts ou ratios) ont de multiples retombées plus 
ou moins quantitatives : 
1 .  Information des décideurs politiques et du grand public ; 
2 .  Définition de priorités environnementales et identification des 
activités et acteurs responsables des problèmes d ' émissions 
polluantes ; 
3 .  Evaluation des impacts environnementaux potentiels et des 
implications de différentes stratégies et plans d'action ; 
4. Evaluation de coûts environnementaux et des bénéfices de diffé­
rentes politiques et mesures ; 
5 .  Contrôle de l'état de l'environnement pour vérifier que les objectifs 
sont en train d'être atteints ; 
6. Contrôler l'action politique pour s'assurer qu'elle a l'effet souhaité ; 
7 .  S 'assurer que ceux qui mettent en place les politiques et mesures 
remplissent leurs obligations . 
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LE PRIX ENTREPRISE EN  PROGRÈS 
Le prix Entreprise et Progrès a été créé pour récompenser le 
meilleur Rapport Environnement. La philosophie de ce prix repose 
sur une méthode d'évaluation rigoureuse, résultat de la synthèse de 
tous les travaux conduits sur ce sujet depuis une dizaine d'années et 
de l 'expérience d 'Arese et d 'Arthur Andersen dans l 'analyse des 
rapports environnementaux français et internationaux. 
Arèse,  expert européen du rating environnemental et Arthur 
Andersen, cabinet d'audit et de conseil à la fois dans les domaines 
financiers et environnemental, ont associé leur savoir-faire pour définir 
les critères d'évaluation et la grille d'analyse des rapports environ­
nement étudiés . 
Les critères d 'évaluation sont à la fois exhaustifs et hiérarchisés : 
tous les aspects de l 'information environnementale sont pris en 
compte, mais ils sont également pondérés en fonction de leur 
importance par rapport à l 'objectif d'appréciation de la performance 
environnementale. 
les critères d'évaluation des mei lleurs rapports 
environnement 
Neuf grands thèmes d'évaluation ont été retenus, eux-mêmes 
évalués au regard de plus de 70 critères notés sur des échelles adaptées. 
Neuf grands thèmes apparaissent : 
1 .  Contenu de l'Engagement de la Direction et politique Environnementale : 
l 'engagement de l'entreprise pour le respect et la protection de 
l'environnement doit être formalisé et correspondre à une valeur 
forte et stratégique pour l 'Entreprise . 
2. Exhaustivité des impacts et p1�oduits szt1' l'Environnement : le rapport 
doit recenser tous les programmes et actions mis en œuvre par 
l'entreprise en faveur de l'environnement . 
3 .  Qualité du système de management de l'environnement : l'étendue 
du système de Reporting et de traitement de l'information développé 
par l'entreprise doit être clairement précisée dans le rapport. 
4. Définition d'objectifs quantifiés et de plans d'actions suivis : l'enga­
gement dans le temps de l'entreprise pour le respect et la protection 
de l 'environnement doit être clairement énoncé. 
5 .  Pertinence des indicateurs retenus : les actions internes les plus 
significatives et leurs résultats doivent être exposées . L'entreprise 
doit donc disposer de données fiables . 
6. Participation externe : en externe, l'implication de l'entreprise vis à 
vis du respect et de la protection de l'environnement doit être forte. 
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7 .  Etat des lieux en matière de sols pollués : L'entreprise doit être 
transparente en termes de sols pollués et des mesures mises en 
œuvre pour leur réhabilitation. 
8. Qualité des données financières de l'environnement : L'entreprise 
doit être transparente en termes de dépenses et d'investissements 
concernant le respect et la protection de l 'environnement. 
9 .  Relation avec les tiers et diffusion des informations : 
Le public visé par la communication environnementale doit être 
clairement défini, et le plus large possible .  Le périmètre de commu­
nication du rapport doit être clairement défini . 
Des progrès de normalisation restent encore à faire . . .  
Les normes de rapport restent encore trop peu utilisées, à l 'image 
de la plus aboutie , issue du GRI, qui date de juin 2 000.  
Les entreprises diffusant un rapport ont encore leur entière liberté 
quant au choix des aspects économiques, environnementaux et sociaux 
mentionnés . De plus , les initiatives nationales et sectorielles ont 
produit quantité d 'approches pour élaborer un rapport environ­
nement, rendant leur comparabilité, exactitude, ou pertinence difficiles 
à évaluer . 
. . .  notamment en France 
Les performances françaises en matière de Reporting environ­
nemental sont très moyennes comparées à celles des anglo-saxons, 
si l'on s 'en tient aux résultats des diverses évaluations existantes . 
L'exemple du trophée européen de l 'environnement est à ce titre 
révélateur. Organisé par les experts de l'ordre des experts comptables 
des différents pays et coordonné par le Royaume Uni, ce trophée a 
déjà récompensé entre autres les sociétés Novo Nordisk, Anglian 
Water, British Telecom, les entreprises françaises arrivant loin derrière 
les entreprises anglaises et les pays nordiques.  Diverses initiatives 
comme le Prix Entreprises et Progrès, tentent de renverser la tendance. 
Contact : Eric Duvaud 
eric.duvaud@fr.arthurandersen.com 
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